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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales 
incombant au Conseil de securite 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en 1’ absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Hans Correll, Secretaire gene¬ 
ral adjoint aux affaires juridiques, Conseiller juridique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Corell a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l'accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Hans Corell, Secretaire gene¬ 
ral adjoint aux affaires juridiques, Conseiller juridique. 
Je lui donne la parole. 

M. Corell ( parle en anglais ) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je vous remercie de m’avoir invite pour faire un 
expose au Conseil de securite sur cette question tres 
importante du terrorisme international. J’ai remis il y a 
quelques jours une note de synthese sur le sujet, elabo- 
ree avec mes collaborateurs du Bureau des affaires ju¬ 
ridiques. 

Cette note de synthese examine le role du 
Conseil, de l’Assemblee generate et du Secretariat de 
l’ONU en ce qui concerne les evolutions importantes 
intervenues en droit international dans les annees 90 en 
matiere de terrorisme. Nous avons accorde une atten¬ 
tion toute particuliere a la fois a 1’application de sanc¬ 
tions dans des cas precis et aux progres realises dans la 
mise au point d’un cadre juridique de conventions 
traitant du terrorisme international ou un certain nom- 
bre de mesures novatrices ont ete prises. La note 
s’efforce en effet de donner un apergu general de la 
situation, tout en decrivant de maniere plus detaillee. 


sous differentes rubriques, les points importants des 
documents cites afin de fournir des informations plus 
approfondies au lecteur interesse. 

Je voudrais tout d’abord passer en revue les me¬ 
sures prises par le Conseil de securite dans ce domaine. 
Le Conseil a traite la question a la fois de maniere ge¬ 
nerale et dans des cas plus specifiques. 

Premierement, les membres du Conseil de secu¬ 
rite se souviendront que le Conseil a aborde la question 
du terrorisme international en general en janvier 1992. 
Dans une declaration publiee a l’occasion du Sommet 
du Conseil de securite du 31 janvier 1992, les membres 
du Conseil ont exprime leur profonde preoccupation 
face aux actes de terrorisme international et souligne 
que la communaute internationale devait s’attaquer 
efficacement a tous les actes de ce type. 

Les cas precis les plus saillants dont se soit oc- 
cupe le Conseil dans le cadre de la question du terro¬ 
risme international sont ceux de la Libye, de 
l’Afghanistan et du Soudan. Je suis naturellement pret 
a presenter ces cas aux membres du Conseil s’ils le 
jugent utiles. Toutefois, puisqu’il s’agit de questions 
que le Conseil connait bien, je n’ai pas, sinon, 
l’intention de m’appesantir dessus dans cet expose. A 
titre indicatif, tous les details pertinents se trouvent 
dans la note de synthese a Pattention des membres du 
Conseil. 

J’aimerais plutot me pencher sur la tres impor¬ 
tante resolution 1269 (1999) du Conseil de securite 
datee du 19 octobre 1999. Dans cette resolution, le 
Conseil condamne categoriquement, notamment, 

« tous les actes ainsi que toutes les methodes et 
pratiques de terrorisme, qu’il juge criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motifs, sous 
toutes leurs formes et manifestations, ou qu’ils 
soient commis et quels qu’en soient les auteurs, 
en particulier ceux qui risquent de porter atteinte 
a la paix et a la securite internationales » 
(resolution 1269 (1999), par.l). 

Le Conseil demande a tous les Etats d’appliquer 
integralement les conventions internationales de lutte 
contre le terrorisme auxquelles ils sont parties, les en¬ 
courage a envisager a titre prioritaire d’acceder a celles 
auxquelles ils ne sont pas parties, et egalement a adop¬ 
ter rapidement les conventions a l’examen. Il souligne 
qu’il importe de resserrer la coordination entre Etats, 
organisations internationales et organisations regiona- 
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les; et demande a tous les Etats de prendre une serie de 
mesures pour prevenir la preparation, le financement et 
la perpetration de tout acte de terrorisme et de traduire 
en justice les auteurs de ces actes. En outre, le Conseil 
se declare pret a 

« prendre les mesures necessaires, conformement 
aux responsabilites que lui confere la Charte des 
Nations Unies, pour lutter contre les menaces ter- 
roristes a la paix et a la securite internationales » 
(ibid., par. 6). 

Dans la resolution, le Conseil de securite prie 
egalement le Secretaire general, dans les rapports qu’il 
presentera a l’Assemblee generale, en particulier en 
application de sa resolution 50/53, au sujet des mesures 
visant a eliminer le terrorisme international, de porter 
une attention particuliere a la necessite de prevenir et 
d’eliminer la menace que les activites terroristes font 
peser sur la paix et la securite internationales. Je re- 
viendrai sur ce point dans quelques instants. 

Je voudrais a present me concentrer sur les mesu¬ 
res prises par l’Assemblee generale. Le premier ele¬ 
ment dans ce contexte est la Declaration de 1994 sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme internatio¬ 
nal. Au cours des annees 90, la principale tendance qui 
est ressortie des discussions a la Sixieme Commission 
sur le sujet du terrorisme international a ete d’insister 
sur la cooperation internationale entre les Etats 
comme etant le moyen principal de prevenir et 
d’eliminer le terrorisme international. A cette fin, les 
Etats Membres ont elabore un projet de declaration sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme internatio¬ 
nal. L’Assemblee generale a adopte la Declaration sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme international 
par sa resolution 49/60 du 9 decembre 1994. 

Les alineas du preambule de cette Declaration de 
1994 mentionnent qu’il est souhaitable d’assurer une 
coordination et une cooperation plus etroites entre les 
Etats pour lutter contre des crimes etroitement lies au 
terrorisme, notamment le trafic de drogues, le trafic 
illegal d’armes, le blanchiment de l’argent et 
l’introduction clandestine des matieres nucleaires; que 
« l’Assemblee est fermement resolue a eliminer le ter¬ 
rorisme international sous toutes ses formes et mani¬ 
festations »; et qu’il est souhaitable de maintenir a 
l’etude la portee des dispositions juridiques internatio¬ 
nales existantes pour que la prevention et l’elimination 
du terrorisme s’inscrivent dans un cadre juridique ge¬ 
neral. 


Dans cette declaration, les Etats Membres reaf- 
firment solennellement leur condamnation categorique, 
comme criminels et injustifiables, de tous les actes, 
methodes et pratiques terroristes, ou qu’ils se produi- 
sent et quels qu’en soient les auteurs, notamment ceux 
qui compromettent les relations amicales entre les Etats 
et les peuples et menacent l’integrite territoriale et la 
securite des Etats. Les Etats Membres y declarent so¬ 
lennellement egalement que les actes criminels qui, a 
des fins politiques, sont congus ou calcules pour pro- 
voquer la terreur dans le public, un groupe de person- 
nes ou chez les particuliers sont injustifiables en toutes 
circonstances et quels que soient les motifs de nature 
politique, philosophique, ideologique, raciale, ethni- 
que, religieuse ou autre que l’on puisse invoquer pour 
les justifier. Les informations plus detaillees a ce sujet 
figurent egalement dans mon texte ecrit. 

En 1996, l’Assemblee generale a adopte, par sa 
resolution 51/210 du 17 decembre 1996, la Declaration 
completant la Declaration de 1994 sur les mesures vi¬ 
sant a eliminer le terrorisme international. Dans cette 
Declaration l’Assemblee generale reaffirme que les 
Etats devraient prendre les mesures voulues, confor¬ 
mement aux dispositions pertinentes de leur legislation 
et du droit international, y compris aux normes inter¬ 
nationales relatives aux droits de l’homme, avant 
d’octroyer le statut de refugie, pour s’assurer que le 
demandeur d’asile n’a pas participe a des activites ter¬ 
roristes, en examinant a cet egard les informations per¬ 
tinentes portant sur le point de savoir s’il fait l’objet 
d’une enquete, s’il est accuse de crimes lies au terro¬ 
risme ou s’il a ete condamne pour avoir commis de tels 
crimes et, apres avoir octroye le statut de refugie, pour 
s’assurer que l’interesse n’utilise pas ce statut pour 
preparer ou organiser des actes terroristes diriges 
contre d’autres Etats ou leurs ressortissants. Ma note 
d’information ecrite donnera plus de details a cet 
egard. 

Je voudrais a present insister sur la Convention 
internationale de 1997 pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif. 

En 1996, le Secretaire general a prepare un rap¬ 
port a la suite de la resolution 50/53 de l’Assemblee 
generale concernant la mise en oeuvre de la Declaration 
de 1994 sur les mesures visant a eliminer le terrorisme 
international. Dans ce rapport, le Secretaire general a 
precede a un examen analytique des instruments juridi¬ 
ques internationaux existants concernant le terrorisme 
international et est arrive a la conclusion qu’il etait 
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necessaire d’elaborer des traites internationaux ou 
d’autres types d’instruments dans les domaines ou 
concernant les sujets qui ne font pas l’objet des traites 
existants. Les sujets eventuels proposes par le Secre¬ 
taire general comprennent les attentats a l’explosif, 
l’obtention de fonds a des fins terroristes, le trafic 
d’armes, le blanchiment de l’argent et la prevention de 
l’utilisation des armes a des fins de destruction massive 
par les terroristes et du recours aux techniques moder- 
nes d’information a des fins terroristes. L’objectif etait 
d’elaborer un cadre juridique global offert par les 
conventions pour traiter du terrorisme international. 

Par sa resolution 51/210, l’Assemblee generale a 
decide de creer un Comite special charge d’elaborer 
une convention internationale pour la repression des 
attentats terroristes a l’explosif, puis une convention 
internationale pour la repression des actes de terro¬ 
risme nucleaire afin de completer les instruments inter¬ 
nationaux existants. L’Assemblee generale a egalement 
decide que le Comite special examinera ensuite ce qu’il 
convient de faire pour completer le cadre juridique of¬ 
fert par les conventions relatives au terrorisme interna¬ 
tional. 

Le Comite special, dont le mandat a ete renouvele 
chaque annee depuis 1997, aura joue un role important 
pour preparer, au cours de la deuxieme moitie des an- 
nees 90, certaines des conventions internationales les 
plus importantes relatives au terrorisme. Ce comite se 
compose de tous les Etats et s’est reuni en moyenne 
pendant deux semaines au cours du premier semestre 
de chaque annee, alors qu’un Groupe de travail de la 
Sixieme Commission a continue pour sa part a travail- 
ler sur ces differentes conventions au cours d’une pe- 
riode supplemental de deux semaines lors du 
deuxieme semestre de chaque annee. 

La premiere tache confiee au Comite special a ete 
Elaboration d’une convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif. La 
France, au nom du Groupe des Sept et la Federation de 
Russie, a presente un document de travail preliminaire, 
qui a servi de base aux negociations. 

La Convention internationale pour la repression 
des attentats terroristes a l’explosif a ete adoptee 
par l’Assemblee generale par la resolution 52/164 du 
15 decembre 1997 et represente l’une des principals 
realisations du Comite special. Les dispositions de la 
Convention relative aux attentats terroristes a l’explosif 
ont ete utilisees lors des negociations suivantes sur les 


autres conventions relatives au terrorisme. Les details 
se trouvent dans mon expose ecrit. 

La Convention relative aux attentats terroristes a 
l’explosif a ete ouverte a la signature le 12 janvier 
1998 et, au ler decembre 2000, comptait 58 signatures 
et 16 ratifications. Pour entrer en vigueur, la Conven¬ 
tion doit compter 22 ratifications. 

L’autre resultat obtenu dans ce contexte est la 
Convention internationale de 1999 pour la repression 
du financement du terrorisme. 

Des 1996, le Secretaire general a pense qu’il etait 
necessaire d’elaborer un traite international traitant du 
financement du terrorisme. Cette convention devrait 
contribuer a l’objectif declare de l’Assemblee generale 
de mettre en place un cadre juridique global offert par 
les conventions pour lutter contre le terrorisme inter¬ 
national. Cette convention non seulement sanctionne- 
rait ceux qui financent les actes terroristes mais empe- 
cherait egalement un tel financement par une assistance 
et une cooperation juridiques mutuelles. Elle servirait 
egalement de moyen de mettre en garde les bailleurs de 
fonds qui auraient l’intention de contribuer a des cau¬ 
ses charitables, humanitaires ou autres causes juridi¬ 
ques du fait que leurs fonds pourraient etre utilises 
pour financer des activites terroristes. 

En 1998, l’Assemblee generale a decide que le 
Comite special devrait elaborer un projet de convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. La base des discussions au Comite special a 
ete un projet de convention prepare par la France. Un 
grand nombre des dispositions de ce projet de conven¬ 
tion suivent de pres les dispositions correspondantes de 
la Convention relative aux attentats terroristes a 
l’explosif. 

La Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme a ete adoptee sans vote 
par la resolution 54/109 du 9 decembre 1999 de 
l’Assemblee generale. En ce qui concerne les details, je 
renvoie a nouveau a mon expose ecrit. 

La Convention a ete ouverte a la signature le 
10 janvier 2000. Au ler decembre 2000 elle compte 
35 signatures et deux ratifications. Cette convention 
represente une nouvelle etape dans la consolidation des 
regies juridiques relatives a l’elimination du terrorisme 
international. 

Elle ne se limite pas a reaffirmer certains princi- 
pes inclus dans la Convention sur les attentats terroris- 
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tes a 1'explosif, mais elargit egalement la portee du re¬ 
gime juridique international en y incluant les actes sub- 
sidiaires aux actes de terrorisme. En ciblant les activi- 
tes financieres qui sont necessaires a la realisation des 
crimes terroristes, la Convention represente une part 
precieuse du cadre general des traites antiterrorisme. 

Une question dont le Comite special discute tou- 
jours est un projet de convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. En creant 
le Comite special en 1996, l’Assemblee generale 
l’avait charge d’elaborer une convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire, 
tache que le Comite a entreprise en 1998 immediate- 
ment apres avoir termine la Convention sur les attentats 
terroristes a 1'explosif. 

La Federation de Russie a propose une conven¬ 
tion pour lutter contre les actes de terrorisme nucleaire 
afin de combler la lacune laissee par la Convention sur 
la protection physique des matieres nucleaires, connue 
sous le nom de Convention de 1980. La proposition 
elargit la definition de matieres nucleaires pour y in- 
clure des objets et materiaux a usage militaire; elle 
fournit une definition plus claire du crime d’acquisition 
illegale de matieres nucleaires a des fins terroristes et 
elle inclut les actes terroristes contre des centrales nu¬ 
cleaires, des vaisseaux a propulsion nucleaire ou 
l’utilisation d’engins nucleaires automatiques. A cet 
egard, la nouvelle convention couvrirait dans toute la 
mesure du possible les cibles, formes et manifestations 
potentielles des actes de terrorisme nucleaire. En outre 
et contrairement a la Convention de 1980, la conven¬ 
tion proposee etablirait une distinction entre les actes 
de terrorisme nucleaire et d’autres actes criminels pour 
lesquels on utilise des matieres nucleaires en mention- 
nant l’objectif de ces actes. D’autres details sur ce 
projet figurent dans ma note d’information. 

Les negociations visant a achever le projet de 
convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire, conformement a la proposition 
formulee par les Amis du President, se sont trouvees 
bloquees du fait que certaines delegations sont preoc¬ 
cupies par certaines dispositions, plus particulierement 
son champ d’application. Une preoccupation en parti¬ 
cular est l’inclusion de Particle 4 du projet, qui exclut 
les activites des forces armees d’un Etat de la portee du 
projet de convention. Des points de vue divergents ont 
egalement ete exprimes quant a l’elargissement du 
champ du projet de convention pour couvrir des actes 


de terrorisme d’Etat et a l’inclusion de dispositions 
traitant du deversement de dechets radioactifs. 

Depuis octobre 1998, des tentatives repetees ont 
ete faites, jusqu’ici sans succes, pour trouver un com- 
promis qui permettrait d’adopter le projet de conven¬ 
tion sans le mettre aux voix. Le projet de resolution sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme international 
recemment adopte par la Sixieme Commission, de- 
mande a nouveau au Comite special d’essayer 
d’achever cet instrument. Cela m’amene au mandat du 
Comite special. 

Dans la resolution 54/110, l’Assemblee a renou- 
vele le mandat du Comite special, en le chargeant, ou¬ 
tre d’achever le projet de convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire, 
d’examiner la question de la convocation, sous les aus¬ 
pices de 1’Organisation des Nations Unies, d’une 
conference de haut niveau chargee de definir une ri¬ 
poste commune de la communaute internationale face 
au terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, et de commencer a envisager 
l’elaboration d’une convention generale sur le terro¬ 
risme international. 

En ce qui concerne la question de la convocation 
d’une conference de haut niveau sur le terrorisme, le 
Comite special a discute de ce sujet en fevrier de cette 
annee. Certaines delegations ont exprime leur soutien a 
la tenue de cette conference qui pourrait notamment 
insister sur des mesures concretes visant a renforcer le 
cadre existant de la cooperation internationale, porter 
sur des mesures preventives comme la promotion de la 
cooperation entre les autorites des Etats chargees de 
l’application des lois, elaborer une definition du terro¬ 
risme, etc. D’autre part, d’autres delegations ont emis 
des doutes quant aux avantages pratiques de 
l’organisation d’une conference sur le terrorisme et 
quant a la probability d’obtenir des resultats concrets. 
Le Comite special, a la suite des deliberations qu’il a 
tenues lors de sa quatrieme session, n’a pas presente de 
recommandation a cet egard. Les opinions des delega¬ 
tions ont ete repetees lors de l’examen recent, a la 
Sixieme Commission, du point intitule « Mesures vi¬ 
sant a eliminer le terrorisme international ». Des 
consultations bilaterales se poursuivent sur cette ques¬ 
tion. 

Un Groupe de travail de la Sixieme Commission 
a entrepris 1’elaboration d’une convention generale sur 
le terrorisme international du 25 septembre au 6 octo- 
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bre 2000. Les bases de ces negotiations etaient un 
projet de texte etabli par linde et les progres enregis- 
tres sont mentionnes dans le rapport du Groupe de tra¬ 
vail. 

Lors du recent examen de cette question par la 
Sixieme Commission, les delegations ont exprime leur 
appui au travail entame. Certaines delegations etaient 
d’avis que l’instrument devrait etre vraiment general 
dans sa portee et contenir une definition du terrorisme 
qui etablisse clairement la distinction entre les actes de 
terrorismes et la lutte legitime des peuples pour leur 
liberation nationale du colonialisme et d’autres formes 
de domination et d’occupation etrangeres, et qui couvre 
egalement tous les aspects du probleme, y compris le 
terrorisme d’Etat et certaines activites des forces ar- 
mees. D’autres delegations, toutefois, etaient d’avis 
que la future convention devrait completer et faire 
aboutir les conventions antiterrorisme sectorielles qui 
existent plutot que les remplacer. 

Le projet de resolution que la Sixieme Commis¬ 
sion a adopte sur cette question, qui devrait etre exami¬ 
ne par l’Assemblee generale le 12 decembre 2000, re- 
nouvelle le mandat du Comite special. II est propose 
que ce comite se reunisse a nouveau du 12 au 23 fe- 
vrier 2001, afin de poursuivre 1’elaboration d’un projet 
de convention generale contre le terrorisme internatio¬ 
nal, mais aussi d’examiner les questions en suspens 
dans le cadre du projet de convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire et 
de garder a son ordre du jour la question de la convo¬ 
cation d’une conference de haut niveau sur le terro¬ 
risme. 

Dans ce contexte, je voudrais attirer 1’attention 
des membres du Conseil de securite sur la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, meme si cette convention ne porte pas ex- 
pressement sur le terrorisme. Cette convention qui a ete 
adoptee par l’Assemblee generale le 15 novembre 2000 
sera ouverte a la signature des Etats lors de la Confe¬ 
rence de signature par des personnalites politiques de 
haut rang qui aura lieu a Palerme du 12 au 15 decembre 
2000, c’est-a-dire la semaine prochaine. 

La Convention porte sur les crimes de nature fi¬ 
nancier, le blanchiment de 1’argent et la corruption, et 
contient des dispositions importantes sur la cooperation 
internationale. A cet egard, il est particulierement inte- 
ressant que l’Assemblee generale, dans la resolution 


par laquelle elle a adopte la Convention, ait recom- 
mande que 

« le Comite special qu’elle a cree dans sa resolu¬ 
tion 51/210 du 17 decembre 1996, qui commence 
ses deliberations en vue d’elaborer une conven¬ 
tion generale sur le terrorisme international, 
conformement a la resolution 54/110 du 
9 decembre 1999, tienne compte des dispositions 
de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee » (A/RES/ 
55/25, par. 7). 

Dans ce contexte, je voudrais egalement men- 
tionner la Declaration de Vienne sur la criminalite et la 
justice : relever les defis du XXIe siecle, qui a ete ente- 
rinee par l’Assemblee generale le lundi 4 decembre. 
Dans cette Declaration, issue du dixieme Congres des 
Nations Unies pour la prevention du crime et le traite- 
ment des delinquants tenu a Vienne en avril 2000, on 
lit le passage suivant : 

« Nous notons que les actes de violence et 
de terrorisme restent tres preoccupants. Confor¬ 
mement a la Charte des Nations Unies et en te¬ 
nant compte de toutes les resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale, ensemble, dans le cadre 
des efforts que nous deployons pour prevenir et 
reprimer le terrorisme, nous prendrons des mesu- 
res efficaces, resolues et rapides pour prevenir et 
reprimer les activites criminelles entreprises dans 
le but de fomenter le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations. A cette fin, nous nous 
engageons a tout faire pour favoriser une adhe¬ 
sion universelle aux instruments internationaux 
de lutte contre le terrorisme. » (resolution 55/59, 
annexe, par. 19) 

Je vais maintenant, a la fin de mon intervention, 
me concentrer sur le role du Secretariat des Nations 
Unies. 

Au paragraphe 10 de la Declaration de 1994 sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme internatio¬ 
nal, le Secretaire general est prie de contribuer a 
1’application de la Declaration en prenant une serie de 
mesures pratiques. 

Sa contribution a principalement pris la forme 
d’un rapport annuel presente a 1’Assemblee generale, 
qui contient des donnees sur l’etat et la mise en oeuvre 
des accords bilateraux, regionaux et multilateraux 
existants relatifs au terrorisme international, y compris 
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des renseignements sur les incidents pertinents et les 
poursuites criminelles. Conformement a la Declaration, 
les renseignements figurant dans le rapport proviennent 
des depositaries des conventions antiterrorisme et des 
Etats Membres. A l’avenir, une reference precise sera 
faite au paragraphe 5 du dispositif de la resolution 
1269 (1999) du Conseil de securite, adoptee le 19 oc- 
tobre 1999, dont j’ai parle il y a quelques instants. 
Cette mesure a bien sur pour objectif de faire en sorte 
que les Etats Membres qui presenters des renseigne¬ 
ments aux fins du rapport du Secretaire general accor- 
dent une attention particuliere aux dispositions de cette 
resolution du Conseil. 

Une etude analytique des instruments internatio- 
naux existants relatifs au terrorisme international figu- 
rait dans le rapport du Secretaire general de 1996, et 
l’Assemblee generale a pris des mesures pour donner 
suite a certaines des observations et conclusions conte- 
nues dans cette etude. II convient de souligner qu’il y a 
actuellement 19 traites mondiaux ou regionaux relatifs 
au terrorisme international. Le Secretaire general a pre¬ 
sente l’etat de ces traites en ce qui concerne les signa¬ 
tures, les ratifications, les adhesions et les successions 
dans un rapport (A/55/179) soumis a l’Assemblee le 
26 juillet 2000. 

Dans la Declaration, une autre tache etait confiee 
au Secretaire general : la preparation d’un recueil des 
lois et reglements nationaux relatifs a la prevention et a 
la suppression du terrorisme international. Depuis 
1’adoption de la Declaration, le Secretariat a reuni les 
informations pertinentes soumises par les Etats. Le Se¬ 
cretariat a regu des renseignements de 50 Etats. Le vo¬ 
lume de la Serie legislative est en cours de preparation 
et devrait etre acheve d’ici la fin de l’annee. 

Le Bureau des affaires juridiques a egalement 
prepare un recueil des conventions mondiales et regio- 
nales sur le terrorisme international, qui sera presente 
pour publication d’ici la fin de l’annee. 

Le Bureau du controle des drogues et de la pre¬ 
vention du crime (BCDPC), de Vienne, contribue ega¬ 
lement de fagon importante a la lutte contre le terro¬ 
risme international. Le Service de prevention du terro¬ 
risme du BCDPC a ete cree a la mi-avril 1999 et est 
relie au Centre de prevention de la criminalite Interna¬ 
tionale. Son mandat decoule de la resolution 52/220, 
adoptee le 22 decembre 1997 par l’Assemblee gene- 
rale. Dans cette resolution, l’Assemblee generale a ap- 


prouve la proposition du Secretaire general visant a 
renforcer les capacites de ce nouveau Centre. 

Le Service a precede, dans le domaine de la pre¬ 
vention du terrorisme et de la lutte contre le terrorisme, 
a un partage des taches avec le Bureau des affaires ju¬ 
ridiques. Meme si le Bureau des affaires juridiques met 
principalement Paccent sur les questions juridiques et 
normatives, notamment les conventions et les protoco¬ 
les contre le terrorisme, le Service se concentre davan- 
tage sur la recherche et la cooperation technique. Dans 
le domaine de la cooperation technique, plusieurs ma- 
nuels sont prevus, par exemple les suivants : Les se- 
cours aux victimes du terrorisme : Manuel du secou- 
riste; Deontologie de la couverture du terrorisme par 
les medias : Guide a l’intention des journalistes et des 
responsables du maintien de l’ordre; Analyse des me¬ 
naces a la bombe et intervention en cas de menace; 
Prises d’otages et operations de sauvetage. 

Le Service de prevention du terrorisme a organise 
une reunion sur le theme « Les victimes du terrorisme ; 
prevention, controle, rehabilitation », qui a eu lieu le 
12 avril 2000 dans le cadre du dixieme Congres des 
Nations Unies pour la prevention du crime et le traite- 
ment des delinquants, tenu a Vienne. Le Service a ega¬ 
lement organise, en collaboration avec le Conseil 
consultatif professionnel et scientifique international 
du Programme des Nations Unies en matiere de pre¬ 
vention du crime et de justice penale, une conference 
internationale sur « L’amelioration de la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme », qui a 
eu lieu a Courmayeur, en Italie, en septembre 2000. 
J’ai moi-meme eu le privilege de participer a cette 
conference. 

En outre, des rapports ont ete rediges sur le role 
du terrorisme dans la crise de Tchetchenie et celle du 
Kosovo. Les Etats Membres des Nations Unies ont ete 
pries de remplir un questionnaire sur les « meilleures 
pratiques » et sur les « enseignements tires » dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme. Deux bases de 
donnees importantes, sur les actes terroristes et les me¬ 
sures anti-terrorismes respectivement, sont mises a jour 
quotidiennement. Le Service travaille a l’elaboration 
d’un « recueil de mesures antiterroristes » et a etabli 
une liste d’experts. Les resultats de ces efforts seront 
presentes dans une etude biennale sur le terrorisme 
dans le monde, dont la premiere edition doit etre pu- 
bliee a la fin de 2001. 
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Je voudrais a present faire quelques observations 
finales en guise de recapitulation. 

L’efficacite de tout regime juridique dans le do- 
maine international est limitee par l’appui qu’il regoit. 
Dans le cas des conventions contre le terrorisme inter¬ 
national, on peut mesurer cet appui par le nombre de 
signatures et de ratifications des instruments interna- 
tionaux pertinents, ainsi que par l’elaboration et la 
promotion de lois nationales pour les mettre en oeuvre. 
Le rapport le plus recent du Secretaire general sur les 
mesures visant a eliminer le terrorisme international 
contient une liste des traites mondiaux ou regionaux 
qui s’y rapportent. La liste la plus recente comprend 
des accords regionaux adoptes recemment par la Ligue 
des Etats arabes, l’Organisation de la Conference isla- 
mique et la Communaute d’Etats independants. 

Lors du Sommet du Millenaire, la Convention 
internationale pour la repression des attentats terroris- 
tes a l’explosif et la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme ont obtenu des 
signatures et des ratifications supplementaires, ce qui 
represente un engagement renouvele de la part de la 
communaute internationale de s’unir pour realiser 
l’objectif commun de mettre un terme a ce fleau qu’est 
le terrorisme international. 

La lutte contre le terrorisme exige une meilleure 
cooperation internationale. Toutefois, il y a plusieurs 
obstacles sur la voie menant a une cooperation interna¬ 
tionale accrue. Le probleme de la definition, l’element 
politique, les liens entre les groupes terroristes et les 
groupes de criminalite organisee et la relation entre 
religion et terrorisme qui est pergue dans certaines par¬ 
ties du monde font que le terrorisme est un probleme 
difficile a traiter. On ne peut qu’exprimer l’espoir 
qu’une cooperation pratique sera fournie chaque fois 
que cela est possible, et que les Etats se rendent compte 
que la cooperation est indispensable s’ils veulent reus- 
sir a contrer le terrorisme et a eliminer cette forme de 
violence indiscriminee, dirigee lachement contre des 
innocents a des fins de propagande, de chantage ou 
d’intimidation. 

Je suis pret a repondre a toutes les questions que 
les membres du Conseil souhaitent me poser. Je vous 
remercie de votre attention. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Corell de son expose detaille. 


M. Grainger (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Ma delegation est tres reconnaissante au Conseiller 
juridique pour son expose et pour les notes tres detail- 
lees qu’il a distributes. Nous rendons hommage a 
LOrganisation pour ses efforts continus, a travers 
1’action du Conseil de securite, de l’Assemblee gene- 
rale et du Secretariat, en vue de repondre a la menace 
du terrorisme international. 

Les terroristes continuent de tuer, de blesser et 
d’intimider des innocents a travers le monde. Les actes 
terroristes constituent non seulement un defi a 
L autorite des Etats sur le territoire desquels ils sont 
commis, mais ils peuvent etre aussi une menace a la 
paix et a la securite internationales. Ce lien a ete re- 
connu par le Conseil de securite, y compris dans sa 
resolution 1269 (1999), adoptee sous votre presidence. 
Monsieur le President, en octobre 1999. II est done 
vital que l’ONU continue d’agir avec determination 
face a cette menace et d’envoyer un message ferme 
indiquant que la communaute internationale ne tolerera 
pas le recours a des methodes terroristes. 

Le Royaume-Uni appuie pleinement les mesures 
prises par l’Organisation pour repondre aux menaces 
terroristes, y compris l’imposition par le Conseil, en 
cas de necessite, de mesures contre ceux qui ne tradui- 
sent pas en justice les responsables d’actes terroristes. 

Le Royaume-Uni se felicite des dernieres 
conventions des Nations Unies mentionnees par 
M. Corell : la Convention internationale pour la repres¬ 
sion des attentats terroristes a Lexplosif et la Conven¬ 
tion internationale pour la repression du financement 
du terrorisme. Nous exhortons les Etats qui n’ont pas 
signe ces conventions et d’autres concernant la lutte 
contre le terrorisme a le faire rapidement. Le Royaume- 
Uni envisage de ratifier ces deux conventions au debut 
de l’an prochain. 

Le Royaume-Uni appuie egalement les actions 
proposees par Linde en vue d’elaborer une convention 
globale sur le terrorisme, ainsi que les efforts destines a 
mettre au point un projet de convention internationale 
pour la suppression des actes de terrorisme nucleaire, 
propose par votre delegation. Monsieur le President. 
Nous esperons que ces deux propositions se concretise- 
ront le plus tot possible. 

Le Royaume-Uni connait trop bien les sombres 
effets du terrorisme, la necessite d’etre determine dans 
la condamnation de celui-ci et l’importance de trouver 
des mesures concretes pour lutter contre les menaces 
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permanentes qu’il represente. Nous sommes determines 
a continuer d’appuyer les efforts internationaux de lutte 
contre le terrorisme, tout en defendant la Charte des 
Nations Unies et les autres dispositions du droit inter¬ 
national, y compris celles qui protegent les droits de 
1’homme. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
remercie M. Hans Corell de son expose et je voudrais 
aussi remercier la Federation de Russie de sa proposi¬ 
tion de consacrer la seance d’aujourd’hui a l’examen 
de la mise en oeuvre de la resolution 1269 (1999), 
adoptee il y a plus d’une annee. Cette resolution 
condamne sans equivoque tous les actes, methodes et 
pratiques de terrorisme en tant qu’actes criminels et 
injustifiables. Son adoption a ete l’aboutissement d’une 
evolution dans le traitement du terrorisme par le 
Conseil de securite, qui longtemps n’a pas pris en 
charge, comme il devait le faire, la question des prati¬ 
ques terroristes. Au debut des annees 90 et a la suite 
des changements survenus au plan international, on a 
commence a adopter les premieres decisions qui consi- 
deraient ces pratiques comme menagant la paix et la 
securite internationales. 

L’adoption de la resolution 1269 (1999) a marque 
egalement aussi l’aboutissement d’un processus preci- 
sant la competence du Conseil de securite dans ce do- 
maine. Outre le fait qu’il s’agit de crimes injustifiables, 
quelle que soit leur motivation, il est indeniable que 
certains actes terroristes constituent une menace directe 
a la paix et a la securite internationales. Cela signifie 
que le Conseil peut les examiner et adopter des mesu- 
res en consequence. L’adoption par le Conseil de secu¬ 
rite de ces mesures, s’ajoutant aux actions des autres 
organes des Nations Unies a ce sujet, contribue a la 
lutte menee par l’ONU contre le terrorisme. 

L’Argentine a toujours ete tres consciente du be- 
soin urgent, pour le Conseil, de traiter cette question, 
vu que mon pays a ete victime de deux graves actes 
terroristes : le premier, en 1992, contre l’ambassade 
israelienne a Buenos Aires, et le deuxieme, en 1994, 
contre la principale organisation juive dans mon pays, 
la Asociacion Mutual Israelita Argentina. Intervenant 
au Conseil de securite, ma delegation avait indique 
qu’elle avait saisi le Conseil apres le deuxieme attentat, 
bien que le Conseil ait decide de ne Fexaminer qu’en 
seance officieuse. Nous avions alors dit notre convic¬ 
tion que la lutte contre le terrorisme devait etre aussi 
intense que celle menee contre d’autres crimes graves, 
et nous avions demande l’inscription de ce point a 


l’ordre du jour des travaux du Conseil. Nous sommes 
done reconnaissants a la Federation de Russie d’avoir 
pris une initiative en ce sens en 1999 et de sa preoccu¬ 
pation constante de faire face a ce crime. 

Il est troublant de relever la relation de plus en 
plus etroite entre les terrorisme et de nouvelles formes 
de crime organise, de trafic de drogues et d’autres acti- 
vites criminelles. Cela constitue une grave menace a la 
paix mondiale, car ce phenomene a recours a des tech¬ 
niques sophistiquees et ne connait pas de frontieres, 
devenant ainsi un fleau mondial. Nous nous felicitons 
de la recente adoption de la Convention internationale 
contre la criminalite organisee transnationale (Conven¬ 
tion de Palerme) et de ses deux protocoles, qui auront 
une nette influence sur la lutte contre ce fleau. Nous 
attendons avec interet Fadoption d’un troisieme projet 
de protocole. L’Argentine a travaille activement en vue 
de Fadoption de ces instruments et elle exprime sa vive 
satisfaction a la suite des progres realises dans la lutte 
contre le crime international organise. 

La communaute internationale a fermement reagi 
au terrorisme en elaborant des conventions destinees a 
poursuivre et sanctionner ses manifestations specifi- 
ques. Ces instruments traitent du probleme de fagon 
pragmatique et effective. Nous esperons qu’il sera 
bientot possible de surmonter les difficultes qui sub¬ 
sisted pour negocier un projet de convention interna¬ 
tionale pour la suppression des actes de terrorisme nu- 
cleaire, propose par la Federation de Russie. Nous ap- 
puierons pleinement toute action visant a realiser des 
progres. Nous exhortons tous les Etats a adherer a ces 
conventions et a agir activement pour leur mise en 
oeuvre. Nous sommes reconnaissants a l’lnde, qui a 
presente un projet de convention globale sur le terro¬ 
risme, projet que l’Assemblee generale a commence a 
examiner avec attention. La reflexion approfondie me¬ 
nee a ce sujet suscite un vif interet. 

Le terrorisme est un acte injustifiable. Certains 
actes terroristes constituent une menace a la paix et a la 
securite internationales et de ce fait, et au titre de la 
Charte, ils relevent des prerogatives du Conseil de se¬ 
curite. Mon pays estime que le Conseil devrait conti¬ 
nuer de s’occuper du traitement de cette question, en 
renforgant la mise en oeuvre du droit international. 
Nous redisons notre gratitude pour la convocation de la 
seance d’aujourd’hui et estimons que, comme la re¬ 
union de Fan dernier, elle reaffirmera le message poli¬ 
tique denue d’ambigui'te que nous devons transmettre 
en ce qui concerne ce crime. 
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Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, permettez-moi tout d’abord de vous remercier 
ainsi que votre delegation de votre initiative d’inclure 
la question du terrorisme international a l’ordre du jour 
des travaux du Conseil de securite de ce mois. Permet- 
tez-moi egalement de remercier M. Hans Corell pour le 
rapport exhaustif qu’il vient de nous presenter sur les 
roles des differents organes de 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies dans la lutte contre ce fleau. 

Nous assistons de nos jours a 1’apparition de nou- 
veaux dangers transfrontaliers devant lesquels la com- 
munaute internationale demeure assez demunie. Ainsi, 
avec des moyens dangereux sans cesse renouveles et 
des liens de plus en plus etroits avec le trafic des stupe- 
fiants, d’armes et le blanchiment d’argent, le terrorisme 
est devenu Pun des plus grands fleaux de notre epoque 
dans la mesure oil il entrave le developpement econo- 
mique et social des pays et destabilise la paix et la se¬ 
curite internationales. 

Aucun pays au monde n’a la garantie d’etre epar- 
gne par ce fleau. Aussi, la riposte de la communaute 
internationale se doit-elle d’etre commune, coordonnee 
et globale. De par son universalite, l’Organisation des 
Nations Unies constitue un cadre ideal. Responsable de 
la garantie de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite doit pouvoir identifier les situations 
qui impliquent des actes de terrorisme representant des 
menaces a la paix et a la securite internationales, et y 
reagir fermement comme ce fut le cas a plusieurs repri¬ 
ses. 

Le Conseil, qui s’est d’ailleurs prononce sur cette 
question des 1970, a en effet adopte, depuis lors, plu¬ 
sieurs resolutions qui ont porte sur des domaines aussi 
varies que le detournement d’aeronefs, les prises 
d’otages, les agissements illicites diriges contre la se¬ 
curite de 1’aviation civile et les enlevements et prises 
d’otages. 

Pour sa part, 1’Assemblee generale a un role fon- 
damental dans la mise en place d’instruments juridi- 
ques adequats et efficaces dans la lutte contre le terro¬ 
risme. C’est ainsi qu’une Declaration sur les mesures 
visant a eliminer le terrorisme international, a ete 
adoptee en 1994 et a ete completee par une deuxieme 
qui a condamne tous les actes ainsi que toutes les prati¬ 
ques de terrorisme, independamment de toute conside¬ 


ration politique, philosophique, ideologique, ethnique 
ou religieuse. 

Ces declarations ont, par la suite, ete consolidees 
par tout un arsenal de conventions sectorielles ou spe- 
ciales selon le domaine qu’elles se proposent de traiter. 
Sur les trois projets recents, deux ont ete couronnes de 
succes. Ainsi, les conventions sur la repression des 
attentats terroristes a l’explosif et sur la repression du 
financement du terrorisme ont ete adoptees respective- 
ment en 1997 et 1999. La Tunisie qui se felicite de ces 
importantes realisations, espere que le projet portant 
sur la repression des actes de terrorisme nucleaire ren¬ 
contre le meme succes sur la base d’un consensus. 

Ma delegation pense toutefois que pour atteindre 
cet objectif, il faut prendre en consideration les preoc¬ 
cupations de toutes les parties, notamment celles for- 
mulees par le Mouvement des pays non alignes. 

L’elaboration d’un projet de convention generale 
sur le terrorisme ainsi que la convocation, sous les aus¬ 
pices de l’Organisation des Nations Unies, d’une 
conference de haut niveau, constitueront une occasion 
propice pour renforcer davantage le dialogue dans la 
lutte contre le terrorisme international et porteront un 
message fort quant a notre determination collective 
pour combattre tons les actes de terrorisme sous toutes 
leurs formes. 

Dans ce cadre, la Tunisie appuie pleinement la 
position adoptee dans la Declaration de Durban, par le 
Mouvement des pays non alignes et qui souligne la 
necessite d’une cooperation internationale pour com¬ 
battre le terrorisme, conformement aux principes de la 
Charte des Nations Unies, au droit international et aux 
conventions internationales en la matiere. Aussi, est-il 
primordial que ces normes internationales soient res- 
pectueuses de la souverainete et de l’integrite territo- 
riale des Etats. 

Le role du Secretariat des Nations Unies est tout 
aussi important. Nous attendons avec grand interet la 
publication des documents portant compilation des lois 
et reglements nationaux concernant la prevention et la 
lutte contre le terrorisme international ainsi que le re- 
cueil relatif aux conventions regionales inherentes. 

La preparation d’instruments internationaux n’est 
pas le seul domaine d’efforts communs. En effet, les 
Etats et les organisations internationales doivent ega¬ 
lement cooperer pour appliquer ces textes de la ma- 
niere la plus large possible. Pour la Tunisie, la signa- 
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ture d’un grand nombre d’instruments juridiques inter- 
nationaux dans la lutte contre le terrorisme et son adhe¬ 
sion aux differentes initiatives regionales arabe, isla- 
mique, africaine et mediterraneenne, refletent sa ferme 
volonte d’apporter une contribution appreciable aux 
efforts de la communaute internationale pour faire face 
a ce fleau. 

Consciente de l’insuffisance de toute action indi- 
viduelle dans ce domaine, la Tunisie a, par ailleurs, 
developpe une collaboration etroite et fructueuse avec 
d’autres Etats, tant au niveau regional que bilateral, 
basee sur un echange constant et regulier d’expertise et 
d’information avec ses partenaires. 

Meme si la Tunisie condamne de fagon categori- 
que et sans reserve le terrorisme quelles que soient ses 
formes et ses manifestations, ma delegation voudrait 
profiter de cette opportunite pour rappeler la Declara¬ 
tion publiee a l’occasion du cinquantieme anniversaire 
de TOrganisation des Nations Unies et souligner son 
ferme attachement a la necessite de faire une distinc¬ 
tion entre le terrorisme et la lutte legitime que menent 
les peuples soumis a Toccupation et dont le but est de 
realiser leur droit inalienable a Tautodetermination. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise est tres reconnaissante a M. Hans 
Corell, Secretaire general adjoint aux affaires juridi¬ 
ques, conseiller juridique, de son expose qui nous a 
fourni des informations extremement utiles sur les ac¬ 
tions entreprises par TONU en matiere de lutte contre 
le terrorisme international. 

Les actes de terrorisme represented une grande 
menace pour la paix et la securite internationales. Cette 
menace s'amplifie, compte tenu du caractere trans- 
frontalier grandissant du terrorisme et des moyens de 
haute technologie auxquels il a recours. La delegation 
chinoise s’est toujours opposee et a toujours condamne 
le terrorisme sous toutes ses formes et ses manifesta¬ 
tions, ses motifs, et quelle que soit son origine : un 
Etat, une organisation, un groupe ou des individus. 

Nous voudrions dire combien nous apprecions les 
progres accomplis par TONU au cours des 10 dernieres 
annees dans la promotion de la cooperation internatio¬ 
nale et Telaboration d’instruments juridiques dans la 
lutte contre le terrorisme. La resolution 1269 (1999), 


qui a ete adoptee Tannee derniere, constitue deja pour 
le Conseil de securite une ligne directrice importante 
pour aborder la question du terrorisme international. 

D’autre part, nous estimons que dans notre fafon 
de traiter des actes terroristes individuels, le Conseil de 
securite doit eviter ou minimiser le recours aux sanc¬ 
tions, car il arrive parfois que tout en echouant dans le 
reglement des problemes en question, les sanctions 
peuvent avoir de tres graves consequences humanitai- 
res. 

Depuis 1994, lorsque TAssemblee generale a 
adopte la Declaration sur les mesures visant a eliminer 
le terrorisme international, la juridiction anti-terroriste 
a progresse de fagon considerable dans tout le systeme 
des Nations Unies. En 1996, TAssemblee generale a 
adopte la Declaration completant la Declaration de 
1994 sur les mesures visant a eliminer le terrorisme 
international et a cree le Comite special charge de ren- 
forcer les mesures juridiques pour combattre le terro¬ 
risme. Au cours des quatre annees suivantes, le Comite 
special a reussi a adopter la Convention internationale 
pour la repression des attentats terroristes a Texplosif 
et la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme, et nous sommes parvenus a 
un consensus sur la plupart des textes de projet de 
convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire. Cette annee, le Comite special 
a entame Telaboration d’une Convention sur le terro¬ 
risme international. Tous ces efforts contribueront a 
renforcer la mise en oeuvre et la consolidation du sys¬ 
teme juridique antiterroriste, dont nous disposons deja. 

La Chine a deja adhere a toutes les conventions 
internationales de lutte contre le terrorisme qui sont en 
vigueur. 

La cooperation entre le Gouvernement chinois et 
les autres Etats dans le domaine de la lutte antiterro¬ 
riste se developpe de jour en jour. Au mois de juillet de 
cette annee, la Chine, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la 
Federation de Russie et le Tadjikistan ont publie 
conjointement la Declaration de Douchanbe dans le 
cadre des Groupe des Cinq de Shanghai, dans laquelle 
ils ont reaffirme leur determination de lutter ensemble 
contre le terrorisme qui est la principale menace contre 
la securite, la stabilite et le developpement dans la re¬ 
gion. Ils se sont engages a ne jamais permettre que leur 
territoire puisse servir pour Torganisation d’activites 
prejudiciables a la souverainete, a la securite et a 
Tordre public de Tun quelconque des cinq Etats. Nous 
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pensons que ce mecanisme regional de cooperation 
internationale devrait jouer un role tres positif dans la 
lutte contre le terrorisme international. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, permettez-moi pour commencer 
de vous feliciter chaleureusement a l’occasion de votre 
acces a la presidence. Je tiens egalement a rendre 
hommage a l’Ambassadeur van Walsum pour la dis¬ 
tinction avec laquelle il a dirige nos travaux pendant le 
mois ecoule. 

Nous remercions M. Hans Corell de l’expose 
complet qu’il a presente sur les travaux que le Conseil 
de securite, l’Assemblee generale et le Secretariat ont 
accomplis au sujet du terrorisme international. La note 
d’information tres complete qu’il nous a fournie a 
l’avance nous a ete tres utile. 

II est certes opportun d’aborder la question du 
suivi de la resolution 1269 (1999) du Conseil, sur le 
terrorisme international dans le cadre des responsabili- 
tes du Conseil, un an apres 1’adoption de cette resolu¬ 
tion. Les informations sur les progres accomplis dans 
les divers domaines, conformement aux paragraphes 2, 
3 et 4 du dispositif de la resolution, figurent, comme 
nous pouvions nous y attendre, dans le dernier rapport 
du Secretaire general, en date du 26 j uillet, qui a ete 
publie sous la cote A/55/179 et dans son additif du 
9 octobre. Par consequent, la portee de nos delibera¬ 
tions est delimitee par le debat a la Sixieme Commis¬ 
sion, qui etait saisie de ce rapport. Nous sommes ega¬ 
lement ici pour exprimer notre appui aux travaux 
d’autres organes, des Etats Membres et des organisa¬ 
tions regionales et internationales. 

Dans le cadre des responsabilites du Conseil dans 
ce domaine, nous allons brievement faire quelques ob¬ 
servations sur le suivi de quelques-unes des disposi¬ 
tions de la resolution 1269 (1999). 

Pour commencer, je voudrais examiner le para- 
graphe 2 du dispositif. On demande trois choses aux 
Etats : d’appliquer integralement les conventions inter¬ 
nationales de lutte contre le terrorisme auxquelles ils 
sont parties, d’acceder a celles auxquelles ils ne sont 
pas parties, et d’adopter rapidement les conventions a 
l’examen. 

II est encourageant de noter Eaugmentation du 
nombre des Etats parties aux conventions antiterro- 
risme. Le Gouvernement du Bangladesh est actuelle- 
ment en train d’examiner les instruments internatio- 


naux pertinents en vue de les signer et de les ratifier ou 
d’y adherer rapidement, selon le cas. De meme, nous 
sommes en train d’examiner la necessite et les formes 
que pourrait prendre la legislation d’application in¬ 
terne. 

Nous reconnaissons que certains progres ont ete 
faits dans 1’adoption des instruments en suspens depuis 
l’adoption de la resolution. L’Assemblee generale a 
adopte la Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme le 9 decembre 1999. La 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee a ete adoptee le 15 novembre 
2000. Le Bangladesh compte signer cette convention 
bientot, des que le Gouvernement aura acheve le pro¬ 
cessus d’examen. 

Deux projets de convention sont egalement nego- 
cies au Comite special de l’Assemblee generale. 
L’initiative que la Federation de Russie a prise en pro- 
posant le projet de resolution pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire a ete tres appreciee. Dans 
son expose, M. Corell a precede a une mise a jour et a 
une analyse pertinente de l’etat des negociations. Nous 
regrettons l’impasse au sujet des questions relatives 
aux activites des forces armees nationales, le terrorisme 
d’Etat, et le deversement de dechets radioactifs. 

Le Bangladesh s’est felicite de l’initiative prise 
par l’Inde d’etablir un projet de convention general. 
Nous avons en effet besoin d’un instrument general qui 
serve de base a un consensus mondial sur la lutte 
contre le terrorisme et a la mise en place d’une coope¬ 
ration internationale efficace. Nous avons egalement 
indique notre appui a la tenue d’une conference inter¬ 
nationale et esperons que le Comite special sera a 
meme de convenir d’un ordre de jour pour la confe¬ 
rence, lorsqu’elle se reunira au mois de fevrier pro¬ 
chain. 

Nous nous felicitons des progres realises au cours 
de l’annee, dans le domaine du renforcement de la coo¬ 
peration internationale, conformement a la demande 
formule au paragraphe 3 du dispositif de la resolution 
1269 (1999). Nous nous felicitons egalement des ini¬ 
tiatives prises par le Secretariat. 

Le paragraphe 4 du dispositif demande a tous les 
Etats de prendre une serie de mesures : prevenir et re¬ 
primer les actes de terrorisme, faire en sorte que leurs 
auteurs soient traduits en justice ou extrades, refuser le 
droit d’asile aux terroristes, et echanger des informa¬ 
tions. On pourrait proceder a un examen plus substan- 
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tiel et plus regulier de ces dispositions, sur la base du 
rapport du Secretariat. 

Nous avons note que le Secretariat se proposait 
de mentionner expressement le paragraphe 5 du dispo- 
sitif de la resolution du Conseil dans les rapports futurs 
du Secretaire general sur la question. Afin d’assurer un 
suivi regulier par le Conseil dans les secteurs qui rele- 
vent de sa responsabilite, nous nous demandons s’il ne 
serait pas souhaitable que le rapport du Secretaire ge¬ 
neral soit publie comme document de l’Assemblee ge¬ 
neral et du Conseil de securite, etant donne les inciden¬ 
ces du terrorisme sur la paix et la securite internatio- 
nales que le Conseil a reconnues dans ladite resolution. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que, par principe, 
le Bangladesh condamne categoriquement tous les ac- 
tes de terrorisme, quels qu’en soient les motifs, sous 
toutes leurs formes et manifestations, ou qu’ils soient 
commis et quels qu’en soient les auteurs, car ils violent 
les normes du droit international dont le respect du 
droit international humanitaire et les droits de 
Phomme, et portent atteinte a la paix et a la securite 
internationales. Nous continuerons a contribuer aux 
efforts de lutte contre le terrorisme international sous 
toutes ses formes. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux autres delegations pour re- 
mercier la presidence russe de l’initiative qu’elle a 
prise de debattre au sein du Conseil de mesures visant a 
eliminer le terrorisme international. Nous remercions 
egalement le Conseiller juridique, M. Hans Corell de 
l’expose tres complet qu’il nous a presente sur les faits 
importants qui sont survenus au cours des dernieres 
annees dans le domaine du droit international. 

A cet egard, le Conseil de securite a apporte une 
contribution tres importante, au cours de la derniere 
presidence russe, lorsqu’il a adopte la resolution 
1269 (1999), dans laquelle il a condamne categorique¬ 
ment tous les actes, ainsi que toutes les methodes et 
pratiques de terrorisme, qu’il juge criminels et injusti- 
fiables, quels qu’en soient les motifs, sous toutes leurs 
formes et manifestations, ou qu’ils soient commis et 
quels qu’en soient les auteurs, en particulier ceux qui 
risquent de porter atteinte a la paix et a la securite in¬ 
ternationales. 


Nous pensons que l’Assemblee generale doit Tes¬ 
ter le principal forum a l’Organisation des Nations 
Unies pour entreprendre des efforts en vue de lutter 
contre le terrorisme. Les 12 conventions antiterrorisme 
de l’ONU, etablies par l’Assemblee generale, repre¬ 
sented un resultat remarquable de cet organe. D’autre 
part, le Conseil de securite a son propre role a jouer 
dans des cas specifiques. La participation du Conseil 
dans 1’affaire Lockerbie en est un bon exemple. 

Les Pays-Bas sont en train de ratifier les deux 
dernieres des 12 conventions de l’ONU sur le terro¬ 
risme : la Convention internationale pour la repression 
des attentats terroristes a l’explosif et la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. 

La demarche sectorielle suivie dans la negocia- 
tion des conventions sur le terrorisme s’est averee effi- 
cace pour realiser un cadre juridique. La Convention 
generale, dont le projet a ete presente par l’lnde et que 
la Sixieme Commission est actuellement en train 
d’examiner, devrait a notre avis completer plutot que 
remplacer les instruments existants, afin de garantir 
que tout acte de terrorisme soit dument criminalise. 

Les conventions existantes ont deja obtenu bon 
nombre d’adhesions et de ratifications, et ce nouvel 
instrument eventuel ne devrait done pas compromettre 
le soutien dont ces conventions ont deja beneficie. 

Les instruments juridiques internationaux a eux 
seuls ne suffisent pas. Une cooperation accrue entre les 
Etats, tant au niveau de l’ONU qu’au niveau regional, 
est essentielle pour lutter efficacement contre le terro¬ 
risme. 

Les Pays-Bas restent prets a lutter contre le terro¬ 
risme. Nous reconnaissons que la lutte contre des terro¬ 
ristes qui utilisent des moyens de plus en plus sophisti- 
ques peut requerir des moyens de plus en plus durs. 
Nous tenons toutefois a rappeler que dans les cas ou 
l’utilisation officielle de la violence est necessaire, la 
reponse doit toujours etre proportionnelle et limitee 
aux besoins du maintien de l’ordre public. Les Etats 
ont une responsabilite particuliere a l’egard du respect 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 
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M. Ward (Jamai'que) (parle en anglais) : Le pro¬ 
bleme du terrorisme requiert notre attention, et pour 
cette raison, nous vous remercions. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque ce debat. Nous remercions 
M. Hans Corell de son expose, qui a dresse la liste des 
actions entreprises pour combattre le terrorisme et 
donne des precisions sur les prochaines mesures que la 
communaute internationale devra prendre a cet egard. 

La Jamai'que se rejouit de cette occasion de de- 
battre du probleme du terrorisme, qui continue a repre¬ 
senter une grave menace pour la paix et la securite in- 
ternationales. C’est pourquoi, nous souhaitons expri¬ 
mer notre satisfaction pour l’initiative de ce debat. 

Le combat contre le terrorisme s’est fortement 
intensifies depuis que 1’Assemblee generale a examine 
le probleme pour la premiere fois, en 1972. Depuis 
lors, les attaques terroristes aveugles contre les popu¬ 
lations civiles ont coute de nombreuses vies. II est re¬ 
grettable que, malgre les efforts faits par la commu¬ 
naute internationale ces 10 dernieres annees, le monde 
soit le temoin de manifestations encore plus graves du 
terrorisme, alors que les terroristes ont de plus en plus 
recours a des actes inhumains congus pour faire le plus 
grand nombre de victimes et infliger un maximum de 
degats materiels. 

Le terrorisme fait peser une grave menace sur la 
paix et la stabilite des nations et la securite et le bien- 
etre de leurs citoyens. C’est pourquoi il requiert une 
reponse serieuse de la part de la communaute interna¬ 
tionale. Les morts et les blesses, et les degats aux ser¬ 
vices et infrastructures essentiels dus aux actes aveu¬ 
gles terroristes, exigent que nous soutenions tous les 
efforts pratiques visant a traiter les causes et les origi- 
nes du terrorisme. La communaute internationale doit 
agir pour decourager ceux qui appuient le terrorisme. 

La Jamai'que condamne tous les actes de terro¬ 
risme. Nous croyons que la reponse la plus efficace a 
ces actes demeure la pleine cooperation au niveau in¬ 
ternational. C’est dans ce contexte que l’elaboration 
d’un cadre juridique plus global pour combattre le ter¬ 
rorisme devient un facteur clef dans la conception 
d’une reponse organisee contre ce fleau. A cet egard, il 
est toujours d’une importance primordiale que les Etats 
fassent le maximum pour que les responsables d’actes 
terroristes soient traduits en justice. 

Nous nous rejouissons du travail effectue par 
l’Assemblee generale pour elaborer la convention sur 
les mesures visant a eliminer le terrorisme internatio¬ 


nal. Nous esperons que l’elaboration d’une convention 
globale sur le terrorisme international, qui completera 
le reseau existant des divers traites antiterrorisme por- 
tant sur des crimes specifiques, sera egalement menee a 
terme rapidement. Ces instruments juridiques sont les 
premiers elements permettant de lutter contre le terro¬ 
risme grace a l’echange d’informations et la coopera¬ 
tion appropries. 

Les defis que pose le terrorisme sont aggraves par 
la mondialisation et la revolution dans les technologies 
de la communication. Le terrorisme est ainsi devenu 
inextricablement imbrique avec le crime organise 
transnational dont les activites criminelles se manifes- 
tent sous plusieurs formes, dont le trafic et la produc¬ 
tion illicites de drogue, le blanchiment de 1’argent et le 
commerce illegal d’armes. A chaque fois qu’on exa¬ 
mine le terrorisme, il faut en meme temps mettre 
1’accent sur les efforts pour contrer le trafic des armes 
legeres qui sans aucun doute contribue a la propagation 
du terrorisme. La communaute internationale fait done 
face a de nouveaux defis dans son combat contre le 
terrorisme et doit developper des strategies globales et 
prendre toute mesure appropriee, d’une fagon rapide et 
efficace, pour s’attaquer aux nouvelles - et plus com¬ 
plexes - manifestations du terrorisme. 

A cet egard, le debat d’aujourd’hui nous donne 
1’occasion d’examiner de nouvelles strategies novatri- 
ces et le role du Conseil dans la conception de demar¬ 
ches systematiques et exhaustives completant celles qui 
sont deja entreprises au niveau international. Bien que 
de grands progress aient ete faits, le Conseil a encore 
beaucoup a faire pour assumer son role consistant a 
contrer les menaces que le terrorisme fait peser sur la 
paix internationale. 

Le Conseil de securite a adopte plusieurs resolu¬ 
tions et publie diverses declarations presidentielles 
traitant les problemes du terrorisme. Il faut faire tous 
les efforts pour garantir que la rhetorique du Conseil 
soit suivie d’actions efficaces pour contrer les activites 
terroristes. En adoptant la resolution 1296 (1999) le 
Conseil a indique son intention d’intensifier ses efforts 
pour contrer les menaces que le terrorisme fait peser 
sur la paix et la securite internationales. Alors que 
l’Assemblee generale joue le role essentiel dans la de¬ 
finition du cadre et des principes juridiques pour traiter 
de la question du terrorisme, le Conseil de securite a un 
role complementaire important a jouer en contribuant 
aux efforts collectifs pour contrecarrer la menace du 
terrorisme. 
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C’est a cet egard que les resolutions du Conseil, y 
compris la resolution 635 (1989) sur les actes illegaux 
contre la securite de l’aviation civile et sa declaration 
du 31janvier 1992, qui ont souligne l’importance de 
Faction collective contre le terrorisme, demeurent des 
complements importants et efficaces pour s’attaquer a 
ce fleau. 

Sans aucun doute, le debat d’aujourd’hui donne 
au Conseil une occasion importante de reiterer sa 
condamnation du terrorisme et son appel a tous les 
Etats pour assurer qu’ils ne s’engagent pas dans des 
activites visant a aider, appuyer ou faciliter les activites 
terroristes, ou a accueillir des organisations ou groupes 
terroristes. A cet egard, nous souhaitons rappeler les 
resolutions du Conseil de securite qui demandent aux 
Etats de refuser toute aide aux organisations terroristes. 
Les Etats qui contreviennent a ces resolutions contri- 
buent eux-memes au fleau du terrorisme. Nos delibera¬ 
tions d’aujourd’hui doivent etre vues comme une nou- 
velle etape indiquant que le Conseil est pret a prendre 
les mesures necessaires, conformement a ses responsa- 
bilites aux termes de la Charte, pour contrer les mena¬ 
ces terroristes et faire pression sur ceux qui cherche- 
raient, d’une fagon directe ou indirecte, a acquiescer a 
ces actes terroristes, a les encourager ou les tolerer. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Jamai'que pour ses propos aimables a 
mon egard. 

M. Heinbecker (Canada) : Nous felicitons la pre- 
sidence russe de nous donner la possibilite de poursui- 
vre le debat entame 1’an dernier sur le terrorisme inter¬ 
national. Nous remercions aussi M. Hans Corell pour 
sa presentation a la fois perspicace et complete. 

Le terrorisme constitue une menace toujours pre¬ 
sente pour la paix et la securite internationales. II re¬ 
presente en outre une menace pour la securite humaine, 
car les victimes du terrorisme sont surtout des civils 
innocents. C’est pourquoi ce probleme merite de figu- 
rer dans la definition elargie de la securite que le 
Conseil de securite est en train d’elaborer. 

(/’orateur poursuit en anglais ) 

Comme nous ne le savons que trop bien, le terro¬ 
risme international ne connait pas de frontieres. Les 
terroristes ne reconnaissent ni la primaute du droit, ni 
les normes internationales de la decence ou de 
l’humanite. Ils n’ont cure des souffrances qu’ils infli- 


gent aux innocents, souvent en guise de declarations 
dont la signification n’apparait qu’a eux-memes. 

II n’y a pas de justification au terrorisme, et il ne 
saurait y avoir de concessions faites a ceux qui com- 
mettent des actes terroristes. Tout comme le projet de 
resolution de la Sixieme Commission sur Telimination 
du terrorisme, la declaration presidentielle que nous 
adopterons aujourd’hui est parfaitement claire sur ce 
point. Quel qu’en soit le but et quel qu’en soit l’auteur, 
le terrorisme ne peut jamais etre justifie. 

Dans diverses instances regionales et multilate- 
rales, et en particulier a l’Assemblee generate, nous 
sommes convenus d’un certain nombre de principes 
importants en matiere de lutte contre le terrorisme, no- 
tamment le refus d’accorder un soutien ou un asile aux 
terroristes, la creation d’un corpus toujours plus large 
de conventions internationales contre le terrorisme et la 
cooperation et la coordination internationales aux ni- 
veaux politique et operationnel, egalement. 

Aucun Etat n’est a l’abri de la menace du terro¬ 
risme, ni du risque que son territoire soit utilise pour 
appuyer des activites terroristes commises ailleurs. 
C’est pourquoi la cooperation internationale est essen- 
tielle dans la lutte contre le terrorisme, comme 
M. Corell l’a fait remarquer a juste titre. La conclusion, 
il y a plus d’un an, des negociations sur la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme porte a 12 le nombre d’instruments interna- 
tionaux contre le terrorisme dont dispose la commu- 
naute internationale. Le Canada a signe ces 12 instru¬ 
ments, en a ratifie 11 et est en passe de ratifier le dou- 
zieme. Ces conventions, avec les negociations en cours 
sur d’autres instruments tels que le projet indien de 
convention globale de lutte contre le terrorisme inter¬ 
national, represented un cadre juridique solide pour 
lutter contre le terrorisme, ou qu’il se produise dans le 
monde. 

La grande diversite des efforts entrepris a 
l’echelle internationale pour lutter contre le terrorisme 
temoigne de l’importance que la communaute interna¬ 
tionale attache a cette question. Nos citoyens n’en at¬ 
tended pas moins. Ils attended egalement que des me¬ 
sures fermes soient prises contre le terrorisme et 
qu’elles soient conformes avec les engagements plus 
generaux qui ont ete pris a l’egard des droits de 
l’homme et du regime de droit. En respectant ces prin¬ 
cipes, les institutions a qui Ton a confie la responsabi- 
lite de la lutte contre le terrorisme s’attireront l’appui 
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du public et priveront les terroristes de la sympathie et 
du soutien dont ils ont besoin. 

Pour sa part, le Conseil de securite qui a un role 
capital a jouer dans la lutte contre le terrorisme, doit 
continuer a jouer ce role. II a repondu avec fermete 
dans des cas specifiques de terrorisme, qu’il s’agisse 
du cas de Lockerbie ou de la tentative d’assassinat du 
President Moubarak de l’Egypte. II a egalement impose 
des sanctions a ceux qui appuient ou accueillent des 
terroristes, comme c’est le cas avec les Taliban et avec 
Husama bin Laden. Ces mesures, en montrant qu’il ne 
peut y avoir d’impunite pour le terrorisme, peuvent 
egalement decourager d’autres actes terroristes a 
l’avenir. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

La lutte contre le terrorisme revet de multiples 
aspects et doit faire partie d’un cadre plus large qui ne 
s’attaquera pas uniquement a cette menace immediate, 
mais aussi aux facteurs sous-jacents qui alimentent le 
terrorisme. II s’agit notamment de cooperer dans 
Papplication des lois, tout en tenant compte des ques¬ 
tions relatives aux droits de Thomme, du developpe- 
ment democratique, de la bonne gouvernance et des 
problemes socioeconomiques. C’est dans le cadre 
d’une telle approche globale de ce probleme qu’il sera 
possible de trouver des solutions viables et a long 
terme au terrorisme. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il a 
adressees a l’intention de ma delegation. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite de la tenue de cette seance qui 
donne au Conseil la possibility de poursuivre son exa- 
men de la menace que fait peser le terrorisme interna¬ 
tional sur la paix et la securite dans le monde, question 
dont le Conseil s’est saisi pour la premiere fois en 
1992. Nous rappelons qu’a la suite de cette importante 
initiative prise par vous-meme. Monsieur le President, 
et par votre delegation, au cours de votre presidence du 
Conseil en octobre de l’annee derniere, nous avions eu 
un debat tres utile qui avait abouti a l’adoption a 
l’unanimite d’une resolution historique sur la question 
du terrorisme international, a savoir, la resolution 
1269 (1999) du 19 octobre 1999. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Hans Corell, Conseiller juridique de l’ONU, de son 
expose tres utile et du document tres complet qu’il 


nous a presente. A 1’evidence, des efforts importants 
ont deja ete deployes ou sont en cours au sein de 
l’ONU pour mettre au point des instruments juridiques 
internationaux pertinents visant a combattre et a repri¬ 
mer la menace terroriste. Nous saluons les efforts faits 
par le Secretaire general pour faciliter les travaux des 
organes competents de 1’ONU, comme l’a souligne le 
Conseiller juridique. 

Ma delegation a clairement enonce sa position sur 
le terrorisme international lors de la seance du Conseil 
qui s’est tenue sur cette question en octobre de l’an 
dernier et dans le cadre des discussions en cours a 
l’Assemblee generate et dans les commissions appro¬ 
priates. Je n’entends pas repeter la position de la Malai¬ 
sie, si ce n’est pour rappeler trois principes clefs. 

Premierement, la Malaisie est opposee au terro¬ 
risme sous toutes ses formes et ses manifestations. 
Nous condamnons tout acte, methode et pratique de 
terrorisme qui sont des actes criminels injustifiables, 
quel que soit le motif invoque par leurs auteurs, lors- 
que des civils innocents sont deliberement vises. Le 
terrorisme doit etre condamne partout ou il pointe sa 
tete hideuse et quels que soient les individus, groupes 
d’individus ou autorites d’Etat qui perpetuent de tels 
actes, lesquelles peuvent parfois, avec davantage de 
moyens a leur disposition, etre encore plus devastatri- 
ces et destructrices pour la societe civile. Lorsqu’ils 
adoptent des mesures de securite, les Etats doivent etre 
guides par le principe qui consiste a reagir en propor¬ 
tion et a ne pas depasser le seuil au-dela duquel ces 
mesures de securite s’abaisseraient au niveau du terro¬ 
risme que nous execrons tous. Lorsqu’un Etat recourt a 
la force de maniere excessive et cause ainsi de nom- 
breuses pertes en vies humaines et des blesses parmi la 
population civile, cet Etat doit etre formellement 
condamne, comme nous le faisons pour toutes les au- 
tres formes de terrorisme. 

Deuxiemement, il faut une definition claire et 
universellement convenue du terrorisme sous toutes ses 
formes et ses manifestations de fagon a ce que Ton 
puisse faire la distinction avec les luttes legitimes des 
peuples sous domination coloniale ou etrangere, ou 
sous occupation etrangere, qui aspirent a 
l’autodetermination et a la liberation nationale, ainsi 
que le reconnaissent les resolutions et declarations per- 
tinentes adoptees par l’ONU. Toutefois, cela ne justifie 
pas le recours par un groupe a des methodes terroristes 
visant des civils desarmes. 
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Troisiemement, la communaute internationale 
doit lutter contre la menace terroriste avec la severite 
qu’elle merite dans le cadre d’une strategic mondiale 
bien coordonnee, de maniere equitable, objective et 
impartiale et sans utiliser la situation a des fins politi- 
ques. 

La lutte contre le terrorisme international est un 
effort mondial auquel doivent participer les Etats 
Membres de cette Organisation et d’autres organisa¬ 
tions internationales et regionales. Le Mouvement des 
pays non alignes, dans sa Declaration de Durban de 
1998, a clairement enonce sa position quant a la neces¬ 
sity de promouvoir la cooperation internationale dans 
la lutte contre le terrorisme, en respectant notamment 
les principes du droit international ainsi que la souve- 
rainete et l’integrite territoriales des Etats. 
L’Organisation de la Conference islamique (OCI) a 
egalement lance sa propre initiative dans ce domaine 
en adoptant sa resolution 59/26-P sur le suivi du Code 
de conduite pour la lutte contre le terrorisme interna¬ 
tional et la Convention de l’OIC sur la lutte contre le 
terrorisme international, publiee dans le document 
S/1999/1204 en date du 29 novembre 1999. Le 
Conseiller juridique a mentionne l’initiative de l’OIC 
dans le document qu’il nous a presente. La Malaisie, 
qui est membre de ces deux organisations, souscrit 
pleinement a ces dispositions. 

Au cours des quatre dernieres annees, le Comite 
special de TAssemblee generale auquel nous partici- 
pons activement, a remporte des succes remarquables 
pour ce qui est de renforcer les instruments juridiques 
contre le terrorisme, en particulier avec l’adoption de la 
Convention internationale pour la repression des at¬ 
tentats terroristes a l’explosif en 1997 et de la Conven¬ 
tion internationale pour la repression du financement 
du terrorisme en 1999. 

Nous sommes heureux de noter que le Comite 
special a commence cette annee a examiner le projet 
presente par Linde d’une convention globale contre le 
terrorisme international. Nous notons avec satisfaction 
que ce projet a ete bien accueilli par les Etats Mem¬ 
bres, meme si un certain nombre de questions doivent 
encore etre reglees avant que 1’on puisse l’adopter. A 
cet egard, nous estimons qu’il faut de toute urgence 
aborder de maniere serieuse la question de la definition 
du terrorisme afin qu’une definition acceptable puisse 
etre incluse dans le projet de resolution. II importe 
d’avoir une definition universellement reconnue du 
terrorisme non seulement pour eviter toute ambigui'te a 


ce propos, mais aussi pour faciliter une cooperation 
plus concrete et mieux coordonnee des Etats dans la 
lutte contre ce fleau. A cet egard, nous encourageons la 
Sixieme Commission a adopter une approche verita- 
blement globale pour ce qui est de l’elaboration d’une 
convention sur le terrorisme. 

La Malaisie est egalement profondement preoc- 
cupee par le danger permanent que pose le terrorisme 
nucleaire. Nous continuous de penser qu’en derniere 
analyse, la maniere la plus efficace d’eviter les conse¬ 
quences catastrophiques possibles d’actes de terrorisme 
nucleaire passe par Telimination totale des armes nu¬ 
cleates; c’est pourquoi nous attachons beaucoup 
d’importance au desarmement nucleaire qui doit fina- 
lement aboutir a Telimination de toutes les armes nu¬ 
cleates. Cela etant, nous felicitons la delegation de 
Russie de l’initiative qu’elle a prise a cet egard et nous 
esperons que l’elaboration du projet de convention 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire 
sera bientot achevee en vue de son adoption rapide, 
afin que nous puissions vivre dans un monde plus sur, 
meme si nous ne sommes pas completement a l’abri 
d’un recours possible aux armes nucleates. 

Enfin, ma delegation souscrit pleinement aux ob¬ 
servations du Conseiller juridique, a savoir qu’en der¬ 
niere analyse, la lutte contre le terrorisme doit etre 
consideree sous Tangle d’une cooperation pratique. 
Assurement, c’est la une condition fondamentale qui 
devrait figurer dans tout instrument juridique interna¬ 
tional traitant du terrorisme, afin d’etablir des directi¬ 
ves de cooperation claires entre les Etats engages dans 
la lutte contre le terrorisme. II nous faut egalement re- 
connaitre le role important des organisations regionales 
et sous-regionales a cet egard et encourager, appuyer et 
completer les efforts deployes a ce niveau. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Malaisie pour son intervention et les 
paroles aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

Mme Soderberg (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Je vous felicite. Monsieur le President, des qualites de 
dirigeant dont vous temoignez en reservant notre 
seance d’aujourd’hui a une question particulierement 
cruciale, non seulement pour tous les pays represents 
autour de cette table, mais aussi pour tous les Membres 
de l’ONU. Je crois que Texpose que nous avons enten- 
du de notre conseiller juridique, M. Hans Corell, nous a 
presente les defis auxquels nous sommes confrontes, 
ainsi que les possibilites ouvertes. Je pense que nous 
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devons tous reflechir et reexaminer nos propres priori- 
tes face a cette question epineuse et de la plus haute 
importance. Mon pays a ete lui-meme victime du terro- 
risme et, tout recemment encore, a certaines de nos 
ambassades d’Afrique. Nous avons tous ete appeles a 
une prise de conscience aigue par la nouvelle conster- 
nante qu’une nouvelle attaque terroriste venant de 
frapper nos concitoyens ou qu’un detournement 
d’avion venait d’avoir lieu. Je crois qu’il faut done, a 
titre de priorite cruciale, prendre quelques instants de 
notre agenda surcharge pour voir comment progresser 
dans la solution de ce probleme. Nous savons gre a la 
presidence russe de l’avoir place a l’ordre du jour. 

La resolution 1269 (1999) indique tres clairement 
que l’elimination des actes terroristes est fondamentale 
si nous voulons maintenir la paix et la securite interna- 
tionales, ce qui constitue l’une des priorites de la mis¬ 
sion qui incombe au Conseil de securite. L’elimination 
du terrorisme est fondamentale par rapport a notre pro- 
pre mandat de maintenir la paix et la securite interna- 
tionales. 

M. Corell nous a fourni une analyse parfaitement 
claire des roles du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generale et du Secretariat, ainsi que de leurs responsa- 
bilites respectives, et de la necessite que toutes les par¬ 
ties concernees continuent a faire face au fleau du ter¬ 
rorisme. Qu’il s’agisse de la menace, tres reelle, ema- 
nant des groupes qui procurent un asile a ceux qui atta- 
quent des ambassades ou de ceux dont les membres 
attaquent 1’aviation civile, il est important de se tenir 
prets a utiliser les possibilites offertes par 1’ONU en 
vue d’eliminer le fleau du terrorisme. 

Les instruments dont nous disposons pour lutter 
contre le terrorisme doivent beneficier d’un appui tres 
ferme de tous les membres du Conseil. Les sanctions 
constituent notre outil principal contre le terrorisme. 
Nous avons impose des sanctions contre les responsa- 
bles d’actes terroristes et contre ceux qui fournissent 
un abri aux terroristes. Nous devons nous engager de 
nouveau a appuyer ces mesures et a veiller a ce que les 
Etats Membres respectent les engagements imposes par 
le Conseil de securite. II existe, en outre, differentes 
conventions contre le terrorisme. Ceux qui n’ont pas 
ratifie ces conventions doivent envisager de le faire le 
plus rapidement possible. Les Etats parties a ces 
conventions doivent chercher a cooperer entre eux pour 
leur donner plein effet. 


Des problemes non pertinents ne sauraient etre 
utilises pour entraver le progres dans 1’application de 
ces conventions fondamentales. Le Comite ad hoc doit, 
par exemple, poursuivre ses activites concernant les 
projets de convention dont il est saisi et ce travail ne 
doit pas servir d’occasion pour tenter de regler des 
problemes qui doivent plutot etre examines dans le ca¬ 
dre de la Premiere Commission, par une sorte 
d’echange contre un accord sur la convention, d’une 
extreme importance sur le terrorisme nucleaire. 

Nul ne peut justifier le terrorisme. Il nous faut 
done faire de la lutte contre le terrorisme une priorite. 
Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est donnee 
de nous souvenir de ce qui a ete accompli, de la ma- 
niere dont on peut y donner effet, et de ce qui reste a 
faire. Nous devons cooperer afin d’eliminer le fleau du 
terrorisme. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie la 
representante des Etats-Unis pour son intervention et 
pour les paroles aimables qu’elle nous a adressees. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en russe) : Avant 
toute chose, je tiens a vous remercier d’avoir convoque 
cette seance sur le terrorisme international, phenomene 
qui preoccupe de plus en plus la communaute Interna¬ 
tionale. Ma delegation tient egalement a feliciter la 
Federation de Russie pour l’attention constante qu’elle 
porte a ce probleme et pour sa contribution importante 
a l’elimination du fleau de terrorisme international. Ces 
dernieres annees, votre pays. Monsieur le President, a 
souffert d’attaques terroristes particulierement brutales 
dont les cibles principals etaient des civils innocents. 
Ces attaques ont fait des centaines de tues et de blesses. 
Nous pleurons avec vous les victimes de ces actes bar- 
bares et partageons votre peine et votre indignation. 

Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint 
Hans Corell pour son expose riche d’informations et 
son rapport complet sur les mesures de suivi de la re¬ 
solution 1269 (1999). 

L’attention croissante portee par les differents 
organes de l’ONU, notamment le Conseil de securite, 
au phenomene du terrorisme international n’est pas 
etonnante. Au cours de la derniere decennie, nous 
avons ete les temoins d’une explosion sans precedent 
d’actes de terrorisme dans differentes regions du 
monde. Aucun Etat, grand ou petit, riche ou pauvre, ne 
peut se sentir a l’abri de cette menace, qui ne connait 
aucune frontiere et n’etablit pas de distinction entre les 
cibles militaires et les enfants, ni entre les missions 
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diplomatiques et humanitaires. Les actes terroristes 
provoquent la mort de civils, mais ils menacent egale- 
ment Eintegrite territoriale, la securite des Etats et sa- 
pent la confiance dans les relations entre Etats, mettant 
ainsi en danger la paix et la securite internationales. A 
cet egard, je tiens a souligner le lien particulierement 
etroit entre le terrorisme et le separatisme agressif, 
l’intolerance ethnique et Eextremisme religieux. 

Les situations de conflits creent des conditions 
propices aux activites des groupes terroristes. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que les 
activites d’organisations terroristes sont financees par 
d’autres activites criminelles, a savoir notamment le 
trafic d’armes, la production et le trafic de drogues. De 
nos jours, les terroristes utilisent des moyens nouveaux 
et plus complexes pour semer la terreur. De plus en 
plus, ils profitent des avantages de la revolution de 
l’information. A une epoque ou l’information et les 
systemes de communications ont une importance crois- 
sante et ou nous en sommes de plus en plus tributaires, 
il existe de plus en plus de risques que la technologie 
informatique soit utilisee par des terroristes eventuels 
pour detruire 1’infrastructure essentielle et saper la se¬ 
curite et le bien-etre des pays et des nations. 

Nous sommes convaincus que Eintensification 
des efforts internationaux pour lutter contre le terro¬ 
risme doit etre plus directement axee sur les causes 
sous-jacentes de ce phenomene international extreme- 
ment complexe, sur ses racines socioeconomiques, ain¬ 
si que sur les conditions qui y sont propices. Les raci¬ 
nes du terrorisme sont tres semblables a celles des 
conflits internationaux, notamment la pauvrete, 
l’inegalite et l’oppression. Par consequent, 
l’elimination virtuelle de ces phenomenes sera propice 
a une reduction des activites terroristes. 

Je voudrais aussi souligner un autre aspect im¬ 
portant des efforts concertes de la communaute inter¬ 
national dans sa lutte contre le terrorisme. Les atta- 
ques terroristes constituent une violation manifeste des 
normes reconnues du droit international. L’objectif 
principal de la plupart d’entre eux est de saper la stabi¬ 
lity internationale et de provoquer un autre cycle de 
violence dans les relations internationales ou intereth- 
niques. La communaute internationale ne devrait, en 
aucune circonstance, ceder a ces provocations. Toutes 
les actions entreprises aux niveaux international, regio¬ 
nal ou national, doivent etre pleinement conformes aux 
normes existantes du droit international, y compris le 
droit humanitaire international et les droits de 


l’homme, et ne pas aller a l’encontre des principes fon- 
damentaux de la Charte des Nations Unies. 

L’ Ukraine a condamne a maintes reprises, dans 
les termes les plus vigoureux, le terrorisme internatio¬ 
nal sous toutes ses formes et manifestations, indepen- 
damment des considerations politique, philosophiques, 
ideologiques, raciales, ethniques, religieuses ou autres 
qui pourraient etre invoquees pour justifier les actes 
terroristes. Nous avons constamment appuye les efforts 
concertes de la communaute internationale dans sa lutte 
contre ce fleau. Mon pays a ratifie la plupart des ins¬ 
truments de caractere universel dans ce domaine. Au 
debut de cette annee, L Ukraine a signe la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. La ratification de la Convention internatio¬ 
nale pour la repression des attentats terroristes a 
l’explosif doit etre achevee dans un avenir proche. 
Nous considerons que E adhesion aux instruments in¬ 
ternationaux pertinents et leur pleine mise en oeuvre de 
la part des Etats Membres sont une contribution essen¬ 
tielle au maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales. En meme temps, nous comprenons que les ins¬ 
truments juridiques a eux seuls ne suffisent pas. II faut 
un ferme engagement de la part des Etats et une coope¬ 
ration sincere, dans la lutte contre le terrorisme, entre 
gouvernements et institutions chargees de faire res¬ 
pecter la loi. 

Ma delegation tient egalement a reaffirmer le role 
central de EAssemblee generale dans le reglement de la 
question du terrorisme international. Son travail dans 
ce domaine est tout a fait louable et offre un exemple 
de la fagon dont les efforts des Etats, individuellement, 
peuvent etre mis en commun dans la realisation de re- 
sultats tangibles. Nous esperons que cet esprit de coo¬ 
peration continuera de prevaloir dans les activites de 
EAssemblee, en particulier dans ses travaux sur 
Elaboration du projet de convention internationale 
pour la repression des actes de terrorisme nucleaire et 
du projet de convention generale sur le terrorisme in¬ 
ternational. Nous reconnaissons Eimportante contribu¬ 
tion du Conseil de securite aux efforts collectifs de 
lutte contre le terrorisme, en particulier dans les defis 
qu’il represente pour la paix et la securite internatio¬ 
nales. Nous soulignons la necessite de preserver 
Eequilibre existant entre les responsabilites de ces deux 
organes, ainsi que le prevoit la Charte des Nations 
Unies. 

Enfin, je souhaite egalement mentionner qu’il 
faut renforcer davantage la capacite de EOrganisation 
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des Nations Unies, s’agissant de prevenir et de com- 
battre le terrorisme. Comme l’a indique le Conseiller 
juridique, le Service de prevention du terrorisme du 
Bureau des Nations Unies pour le controle des drogues 
et de la prevention du crime precede a des recherches 
sur les activites terroristes et poursuit d’autres travaux 
importants visant a promouvoir la cooperation interna¬ 
tional dans ce domaine. A cet egard, l’initiative ten- 
dant a creer - apres examen des possibilites existan- 
tes - un centre international de lutte contre le terro¬ 
risme au sein du systeme des Nations Unies merite da- 
vantage d’attention. Cette initiative a ete appuyee au 
cours du Sommet du Millenaire par les Presidents des 
Etats de 1’ association GOUAM - Georgie- 
Ouzbekistan-Ukraine-Azerbaidjan-Moldova. 

Le President (parte en russe) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Levitte (France) : Permettez-moi de remercier 
le Conseiller juridique, M. Hans Corell, pour son expo¬ 
se tres clair des actions entreprises par les Nations 
Unies afin de lutter contre le terrorisme international. 

La delegation frangaise, apres bien d’autres, sou- 
haite en premier lieu reaffirmer sa condamnation ab- 
solue et sans reserve du terrorisme sous toutes ses for¬ 
mes et manifestations, quelle que soit la cause qu’il 
invoque et quels qu’en soient les auteurs. Les actes 
terroristes contribuent toujours a dissoudre les structu¬ 
res memes de la societe et a remettre en cause les bases 
de la democratie et des droits de 1’homme. 

Pour lutter contre le terrorisme international, nous 
devons nous doter d’instruments de cooperation effica- 
ces dans le respect des droits de l’homme et des liber- 
tes fondamentales tout en luttant contre les drames po- 
litiques et humains qui constituent des facteurs 
d’instabilite dont se nourrissent les groupes terroristes. 
Les Nations Unies jouent a cet egard un role crucial. 

La delegation frangaise souhaite notamment sou- 
ligner l’importance des travaux menes au sein de 
l’Assemblee generale sur les mesures visant a eliminer 
le terrorisme international. Nous souhaitons rappeler 
l’importance des differentes conventions sectorielles 
elaborees dans ce cadre. L’entree en vigueur de 
l’ensemble de ces instruments internationaux sera de- 
terminante pour la cooperation internationale contre le 
terrorisme. La delegation frangaise appelle les Etats qui 
ne Pont pas encore fait a signer et ratifier la Conven¬ 
tion internationale pour la repression des attentats ter¬ 


roristes a l’explosif ainsi que la Convention internatio¬ 
nale pour la repression du financement du terrorisme. 
Cette derniere convention issue d’un projet presente 
par la France s’attaque a la question centrale que pose 
la question du financement pour les groupes terroristes. 
Elle met en place des moyens efficaces s’appuyant no¬ 
tamment sur la cooperation des institutions financieres. 
Nous sommes par ailleurs favorables a la conclusion 
rapide du projet de convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire qui com- 
pleterait utilement les conventions existantes. 

Les importants resultats concrets obtenus dans le 
cadre des Nations Unies sont lies a l’approche retenue 
qui privilegie le pragmatisme, la recherche du consen¬ 
sus et un examen sectoriel des problemes. Nous de- 
meurons attaches a cette approche. Nous pensons toute- 
fois que l’elaboration d’une convention generale sur le 
terrorisme international, prevue par la resolution 
54/110 de l’Assemblee generale, sur la base d’un projet 
presente par l’lnde est desormais souhaitable. Une telle 
convention qui ne se substituerait pas aux conventions 
sectorielles existantes devraient permettre de combler 
les lacunes subsistantes tout en preservant l’acquis de 
ces conventions. Au-dela de l’elaboration 
d’instruments juridiques, la cooperation internationale 
doit s’appuyer sur un echange accru d’informations. 
Pour sa part, la France participe activement aux tra¬ 
vaux d’Europol qui est charge depuis le ler juillet 1999 
de l’exploitation des informations dans le domaine de 
la lutte antiterroriste. La delegation frangaise souhaite 
egalement rappeler que l’Union europeenne a mis en 
place une cooperation approfondie avec d’autres Etats 
en matiere de lutte contre le terrorisme, notamment 
dans le cadre du processus de Barcelone, avec les pays 
riverains de la Mediterranee. 

S’agissant du Service de prevention du terrorisme 
du Centre de prevention de la criminalite internationale 
de Vienne, nous pensons que l’accroissement des 
echanges d’informations entre ce service et les Etats 
Membres des Nations Unies serait utile. La delegation 
frangaise souhaite rappeler a cet egard que, pour etre 
efficace, la lutte contre le terrorisme doit prendre en 
compte la specificite des actes terroristes. II convient 
notamment de distinguer la lutte contre le terrorisme de 
la lutte contre la criminalite organisee. S’il existe des 
liens entre ces deux phenomenes, ils doivent nean- 
moins faire l’objet d’une reponse differenciee. 

La Declaration de 1994 sur les mesures visant a 
eliminer le terrorisme international, annexee a la reso- 
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lution 49/60 de 1’Assemblee generate et, plus recem- 
ment, la resolution 1269 (1999) du Conseil de securite 
ont reaffirme que les actions terroristes pouvaient 
constituer une menace contre la paix et la securite in- 
ternationales. Cette menace justifie que le Conseil de 
securite prenne position sur la question du terrorisme, 
comme dans les cas mentionnes dans l’expose du 
Conseiller juridique. Ce faisant, le Conseil ne se subs- 
titue pas a l’Assemblee generate, qui conserve son role 
de definition des principes devant guider la lutte contre 
le terrorisme. Au contraire, le Conseil de securite, dans 
sa resolution 1269, a fait siens les principes formules 
avec force par l’Assemblee generate dans sa declara¬ 
tion de 1994. 

Mine Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
commencer en vous remerciant d’avoir organise une 
fois de plus une reunion consacree a la question du ter¬ 
rorisme international pour donner suite a la resolution 
1269 adoptee en octobre 1999, sous votre presidence. 
Dans cette resolution, le Conseil condamne tous les 
actes ainsi que toutes les methodes et pratiques de ter¬ 
rorisme, qu’il juge criminels et injustifiables, quels 
qu’en soient les motifs. Dans le meme esprit, permet- 
tez-moi de saisir cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance et nos remerciements au Conseiller ju¬ 
ridique pour ses remarques preliminaries. 

Monsieur le President, nous apprecions la deter¬ 
mination de votre pays de lutter contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations. Le terrorisme 
international, crime particulierement odieux et mena- 
gant la paix et la securite internationales, ne connait 
pas de frontieres et n’a pas pour cible une region parti- 
culiere ni un groupe ethnique particulier. II frappe 
aveuglement et est a l’origine de tragedies humaines 
d’une ampleur sans egal. Dans les efforts qu’ils menent 
en vue d’enrayer le terrorisme, les gouvernements sont 
obliges d’imposer de severes mesures de securite afin 
d’eradiquer le terrorisme et de proteger leurs citoyens. 
Les terroristes se cachent au sein de la communaute qui 
les entoure, impossibles a distinguer des citoyens nor- 
maux respectueux de la loi, et le moment venu, ils sor- 
tent de Pombre pour frapper avant de retourner a 
l’anonymat, portant ainsi atteinte, en semant la crainte 
parmi les citoyens, a la confiance que le public a dans 
la capacite du gouvernement de maintenir l’ordre pu¬ 
blic. 

Par consequent, les problemes inherents a la lutte 
contre le terrorisme justifient une cooperation entre les 


Etats. Ma delegation se felicite du travail realise par 
l’ONU pour lutter contre ce fleau. Permettez-moi de 
souligner, comme nous l’avons fait a de nombreuses 
reprises, qu’alors que l’Organisation continue de 
s’efforcer a elaborer des mesures de lutte contre le ter¬ 
rorisme, on continue d’etablir une distinction entre le 
terrorisme et le droit legitime des peuples sous oc¬ 
cupation ou sous domination etrangere de lutter pour 
leurs droits inalienables a Lautodetermination et a la 
liberte. La Namibie appuie la Declaration des Nations 
Unies de 1994 sur les mesures visant a eliminer le ter¬ 
rorisme international et nous nous associons a la com¬ 
munaute des nations pour mener ensemble un combat 
acharne dans lequel nous utiliserons tous les moyens 
necessaries pour lutter contre le terrorisme sous toutes 
ses manifestations. 

Le President (parle en russe ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Federation de Russie. 

Nous savons gre au Secretaire general adjoint, 
M. Hans Corell du rapport circonstancie qu’il nous a 
presente au sujet des efforts deployes par l’ONU pour 
lutter contre le terrorisme. Cette question est directe- 
ment liee au mandat du Conseil de securite. Le terro¬ 
risme est devenu Pune des menaces les plus graves a la 
paix et a la securite internationales et un catalyseur de 
conflits. Aucun Etat ne peut se permettre de faire fi du 
probleme du terrorisme, pas plus qu’il ne peut serieu- 
sement compter le surmonter par ses propres moyens. 

Dans un certain nombre de cas, les terroristes 
internationaux ont deja reduit a neant les mesures pri¬ 
ses contre eux par la communaute internationale et mis 
au point un vaste reseau international pour mettre en 
oeuvre leurs objectifs repugnants. Nous sommes parti¬ 
culierement preoccupes par les nouveaux terrains 
d’action des terroristes : les Balkans, le Moyen-Orient, 
le Caucase, l’Asie centrale et LAfghanistan. Si tous les 
Etats sans exception ne s’unissent pas pour lutter 
contre ce danger, il sera impossible, etant donne son 
ampleur, d’y faire face de maniere adequate. 

La menace principale de terrorisme international 
vient de 1’Afghanistan, qui est sous le controle des Ta¬ 
liban. Malgre les appels insistants de la communaute 
internationale, le mouvement des Taliban ne tient pas 
compte des resolutions du Conseil de securite qui exi¬ 
gent qu’il cesse d’offrir asile et formation aux terroris¬ 
tes internationaux et interdise l’utilisation des territoi- 
res qu’il controle pour Tinstallation de camps de terro- 
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ristes ou la preparation d’actes de terrorisme contre 
d’autres Etats. 

Nous voyons les metastases engendrees par cette 
tumeur terroriste atteindre les Etats de tous les conti¬ 
nents. Au cours du Sommet et de EAssemblee du Mil- 
lenaire, le President de la Federation de Russie, 
M. Vladimir Poutine et le Ministre des affaires etrange- 
res de la Russie, Igor Ivanov, ont reaffirme une fois de 
plus la position de principe de notre pays, a savoir que, 
face a la consolidation croissante des structures du ter¬ 
rorisme dans le monde entier, il incombe encore plus a 
l’ONU de mobiliser le potentiel international de lutte 
contre le terrorisme. Cette tache consiste notamment a 
donner effet aux principes consacres dans la resolution 
1269 (1999) du Conseil de securite, a savoir, qu’on ne 
doit donner ni appui ni asile aux terroristes et que les 
auteurs de tout acte de terrorisme ne doivent pas pou- 
voir echapper au chatiment. 

II importe egalement de mettre au point un sys- 
teme efficace d’interaction au sein des organes de 
l’ONU afin de regler le probleme du terrorisme, en 
particulier au sein de EAssemblee generale, du Conseil 
de securite et du Secretariat qui doivent travailler en¬ 
semble et completer les efforts les uns des autres 
conformement a leurs mandats respectifs au titre de la 
Charte et en cooperant avec les mecanismes regionaux. 


L’efficacite de la cooperation des Etats pour la 
lutte contre le terrorisme est tributaire de l’existence 
d’une base large et fiable de droit international. 
Comme tous nos collegues, nous demandons a tous les 
pays d’adherer aux conventions universelles existantes 
de lutte contre le terrorisme et de mener rapidement a 
terme les travaux portant sur les instruments comple- 
mentaires necessaires afin de combler les lacunes qui 
existent dans le regime juridique en matiere de coope¬ 
ration antiterrorisme. A cet egard, nous attachons une 
importance particuliere au projet de convention sur la 
lutte contre les actes de terrorisme nucleaire et nous 
nous felicitons du debat concret qui a ete engage sur le 
projet, presente par l’lnde, de convention generale de 
lutte contre le terrorisme international. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Etant donne qu’au cours de la discussion aucune 
question concrete n’a ete posee a M. Corell, celui-ci ne 
prendra pas la parole. Je voudrais done le remercier de 
sa declaration et de sa participation a notre seance. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite poursuivra l’examen de la question 
a son ordre du jour immediatement apres l’ajournement 
de la presente seance. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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